
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          La lutte contre la corruption

        

        Frédérique Farouz-Chopin

      

      
        
          
            
              
                	Éditeur : Presses universitaires de Perpignan

                	Année d'édition : 2003

                	Date de mise en ligne :  7 avril 2014

                	Collection : Études

                	ISBN électronique : 9782354122034

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Référence électronique :

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      FAROUZ-CHOPIN, Frédérique. La lutte contre la corruption. Nouvelle édition [en ligne]. Perpignan : Presses universitaires de Perpignan, 2003 (généré le 09 avril 2014). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/pupvd/1974>. ISBN : 9782354122034.    

            

            
              Édition imprimée :

              
                	ISBN : 9782914518086

                	Nombre de pages : 380

              

            

             

            
              © Presses universitaires de Perpignan, 2003

              Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

            

          

        

      

    

  
    
      
        
	L’objectif de cette recherche sur la lutte contre la corruption est de démontrer que le délit de corruption présente un caractère mutant qui lui permet de changer radicalement de forme au gré des domaines auxquels il s’attaque.

	Ainsi, il ne revêt pas la même forme quand il se développe dans les domaines des marchés publics, des délégations de service public, de l’urbanisme commercial, de l’immobilier, du commerce international, du sport, de la publicité ou du financement de la vie politique. Ce constat du caractère mutant du délit permet de mieux comprendre les difficultés qu’a pu rencontrer le législateur dans la lutte contre la corruption et l’échec des réponses étatiques qui ont été données jusque-là. Dès lors, une adaptation de la lutte contre la corruption au caractère mutant du délit s’avère nécessaire, elle implique une double adaptation d’une part, une adaptation spatio-temporelle, et d’autre part une adaptation relative aux interventions. 

        
	Les adaptations spatio-temporelles imposent de tenir compte non seulement des insuffisances et de l’inadaptation dans le temps des mesures prises jusque là mais également de la politique menées par les autres États ainsi que des perspectives d’harmonisation et de leurs obstacles. Les adaptations relatives aux interventions conduisent, elles, à prendre en compte d’une part, l’émergence, à côté des intervenants traditionnels, de nouveaux intervenants dans la lutte contre la corruption (citoyens, ONG, associations, presse) et d’autre part, la nature et les limites juridiques, criminologiques, sociologiques et éthiques de ces adaptations.

	Enfin, pour conclure, une série de propositions sont formulées dans le cadre d’une approche multidisciplinaire du délit dans le but d’améliorer la lutte contre la corruption en tenant compte de cet aspect nouveau du délit : son caractère mutant.

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Préface
          

          Gaëtan Di Marino

        

        	
          
            Liste des abréviations
          

        

        	
          
            Introduction
          

          
            	
              SECTION 1 : LA PÉRENNITÉ DE LA CORRUPTION
            

            	
              SECTION 2 : L’ANALYSE JURIDIQUE ET ÉCONOMIQUE DE LA CORRUPTION
            

          

        

        	
          
            Première partie. La lutte contre la corruption : une lutte contre un délit mutant
          

          
            	
              
                Titre 1. Un délit dépendant des données politiques
              

              
                	
                  
                    
                      Introduction à la première partie
                    
                  

                

                	
                  
                    Chapitre 1 : La dépendance indirecte
                  

                  
                    	
                      Section 1 : La corruption et les marchés publics
                    

                    	
                      Section 2 : La corruption et les délégations de service public
                    

                  

                

                	
                  
                    Chapitre 2 : La dépendance directe
                  

                  
                    	
                      Section 1 : La corruption et les partis politiques
                    

                    	
                      Section 2 : La corruption et les campagnes électorales
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Titre 2. Un délit dépendant des données socio-économiques
              

              
                	
                  
                    Chapitre 1 : La dépendance indirecte
                  

                  
                    	
                      CHAPITRE 1 : LA DÉPENDANCE INDIRECTE
                    

                  

                

                	
                  
                    Chapitre 2 : La dépendance directe
                  

                  
                    	
                      Section 1 : La corruption des flux financiers internes
                    

                    	
                      Section 2 : La corruption des flux financiers internationaux
                    

                  

                

              

            

          

        

        	
          
            Deuxième partie. L’adaptation de la lutte contre la corruption au caractère mutant du délit
          

          
            	
              
                Titre 1. La nécessité d’une adaptation spatio-temporelle
              

              
                	
                  
                    
                      Introduction à la deuxième partie
                    
                  

                

                	
                  
                    Chapitre 1 : L’adaptation dans le temps
                  

                  
                    	
                      Section 1 : L’insuffisance de la lutte à l’échelle nationale
                    

                    	
                      Section 2 : Le retard dans l’adaptation de la procédure pénale au caractère mutant du délit
                    

                  

                

                	
                  
                    Chapitre 2 : L’adaptation dans l’espace
                  

                  
                    	
                      Section 1 : La nécessité d’une lutte à l’échelle internationale
                    

                    	
                      Section 2 : L’adaptation inachevée de l’entraide internationale au caractère mutant du délit
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Titre 2 la nécessité d’une adaptation des interventions
              

              
                	
                  
                    Chapitre 1 : La nécessité d'une adaptation des intervenants
                  

                  
                    	
                      CHAPITRE 1 : LA NÉCESSITÉ D’UNE ADAPTATION DES INTERVENANTS
                    

                  

                

                	
                  
                    Chapitre 2 : La nécessité d’une adaptation concernant la nature des interventions
                  

                  
                    	
                      Section 1 : Des interventions juridiques, criminologiques, sociologiques et éthiques
                    

                    	
                      Section 2 : Les limites juridiques, criminologiques, sociologiques et éthiques
                    

                  

                

              

            

          

        

        	
          
            Conclusion
          

          
            	
              635.- Projet de mesures destinées à lutter contre la corruption.
            

          

        

        	
          
            Bibliographie
          

        

        	
          
            Index
          

        

      

    

  
    
      
        
          Préface

        

        Gaëtan Di Marino

      

      
        
          1En lisant l’ouvrage de Madame Frédérique FAROUZ-CHOPIN, on ne peut qu’immanquablement penser à ce que disait, dans un autre siècle il est vrai, PROUDHON : « Tout est confondu en morale, tout est redevenu arbitraire et de nulle valeur, hors un point, qui est du bien vivre et d’amasser de l’argent. La morale, voyez-vous, c’est de n’avoir qu’une femme légitime, à peine des galères, et vingt maîtresses, si vous pouvez les nourrir ; la morale, c’est de vous battre en duel, à peine d’infamie, et de ne pas vous battre, à peine de la Cour d’assises ; la morale, c’est de vous procurer le luxe et les jouissances à tout prix, sauf à échapper aux cas prévus dans le Code pénal... »

          2Ces propos, quelque peu désabusés et provocateurs, en réaction aux corruptions d’un autre temps, montrent si besoin était la permanence de ce phénomène social. Il n’y aurait rien de pire que de jeter l’éponge en figeant les textes répressifs. Il y a certes une sorte de fonds commun de la corruption, mais, au-delà de ce fonds commun, les études criminologiques ont mis en évidence que ce délit change de visage au fil des ans, qu’il est en quelque sorte protéiforme. Il faut féliciter Madame Frédérique FAROUZ- CHOPIN d’avoir axé son travail sur une idée que les juristes n’avaient pas intégré jusqu’ici et qui correspond pourtant à merveille à la corruption : l’idée de délit mutant.

          3La corruption qui, au départ, paraît à certains égards complexe et difficile à cerner, s’éclaire lorsqu’on suit les développements de cet ouvrage. On comprend mieux l’impact des données politiques, et socio-économiques, et surtout l’on saisit l’impérative nécessité d’adapter la lutte contre la corruption au caractère mutant du délit. Le fond est toujours le même : « amasser de l’argent », les formes suivent l’évolution des institutions, des idées et des mœurs. Le droit a toujours eu pour objectif de maîtriser le fond, c’est-à-dire d’assurer une moralité sociale, mais ne s’est pas toujours donné les moyens de réagir avec une célérité suffisante aux mutations qui interviennent.

          4La réflexion que nous livre Madame Frédérique FAROUZ-CHOPIN est profonde. Elle conduit le juriste, au-delà du problème de la corruption, à s’interroger sur l’ensemble du processus législatif et pénal. La pertinence et l’acuité de la réflexion n’ont pas empêché l’auteur de livrer une somme particulièrement claire et pratique des moyens de lutte contre la corruption. Le lecteur appréciera le fait qu’une vision synthétique et constructive de ce phénomène diffus, se marie parfaitement avec un exposé aux qualités didactiques incontestables.

          5Un tel ouvrage ne pouvait s’achever sans que son auteur apporte sa pierre au droit positif. Là encore, Madame Frédérique FAROUZ-CHOPIN nous livre des propositions qui auraient sans doute apaisé le pessimisme de PROUDHON : le droit et la morale sont bien inséparables.

          6Je tiens à remercier tout particulièrement les nombreux professionnels de la lutte contre la corruption qui ont accepté de me recevoir et ont contribué à mes recherches :

          
            	Madame le juge d’instruction Éva JOLY.

            	Monsieur Bernard MARCHAL, Magistrat, chargé de mission à la Direction des Affaires criminelles et des Grâces.

            	Monsieur le Procureur Général MARIN.

            	Monsieur GAUTIER, Magistrat au service central de prévention de la corruption.

            	Monsieur DUVAL, commissaire principal de police au service central de prévention de la corruption.

            	Monsieur SABOURIN, INTERPOL Sous-Directeur.

          

          7Ainsi que ceux qui m’ont gracieusement fait parvenir une documentation abondante :

          
            	Monsieur CSONKA, Direction des Affaires Juridiques du Conseil de l’Europe.

            	Monsieur le Professeur ZAPPALA, Doyen de la Faculté de Droit de l’Université de Catania (Italie).

            	Monsieur le Professeur BLAKESLEY, Louisiana State University.

          

          8Je me permets également d’adresser mes vifs remerciements à tous les membres du Jury ainsi qu’à mon Directeur, Monsieur le Professeur Gaëtan DI MARINO, qui a accepté le sujet que je lui ai proposé et m’a guidée dans mon travail.

          9Enfin, je clôturerai mes remerciements en les adressant à ma famille, notamment mes parents qui m’ont encouragée dans cette voie et mon époux qui m’a soutenue tout au long de ces travaux de recherche.
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          11.- « Quid faciant leges ubi sola pecunia régnât ? »1 s’interrogeait déjà Pétrone, il y a dix-neuf siècles...

          2De nos jours, l’argent continue à régner sur les mœurs et les habitudes si bien que la corruption, celle qui « brise » tout - au sens étymologique, du latin cum-rumpere - domine le monde économique et politique.

          3Les œuvres de Platon, Aristote ou Cicéron témoignent également de l’existence de la corruption à leur époque. En effet, comme nous l’expliquent les historiens2, dans la République romaine, il était interdit aux romains qui souhaitaient être candidats à des élections, de blanchir leurs toges pour mieux séduire le peuple. A cette époque, « candidatus » signifiait « qui a été blanchi ».

          4En réalité, la corruption au xx° siècle n’est qu’un des symptômes du mal plus vaste qui touche nos économies : le commerce de l’argent illicite. Que l’on parle de l’argent sale ou du blanchiment d’argent, la justice tente de lutter contre ce que l’on pourrait qualifier de manière plus globale, la délinquance d’affaires. Il est tout à fait normal que dans le cadre du commerce et plus généralement des « affaires », l’argent occupe une place importante, toutefois, aujourd’hui ce n’est plus le rapport entre les affaires et l’argent mais les rapports entre les affaires et l’argent illicite3. On peut considérer que dès 1903, Octave Mirbeau donne le ton de cette relation nouvelle à travers l’expression devenue célèbre : « les affaires sont les affaires »4 qui signifie bien que la réussite passe bien avant toute considération morale quant aux moyens employés pour y parvenir.

          52.- « Les affaires », ce vocable quelque peu mystérieux est à la mode et semble évoquer « des activités intenses et lucratives »5. On l’utilise de façon générique pour évoquer les scandales financiers qui surgissent au quotidien en France et ailleurs en Europe. Si l’on préfère ce terme d’affaire à celui de scandale, c’est d’abord, parce qu’à la différence du scandale qui est révélé brutalement à l’opinion publique, les affaires semblent désormais faire partie de nos mœurs ! En outre, le terme d’affaire révèle davantage la collusion certaine qui existe entre le pouvoir et les acteurs de ces faits de corruption. Ces scandales font autrement dit partie des affaires publiques...Ce glissement de la notion est sans doute dû aux nombreuses affaires qui ont mis au grand jour l’implication d’hommes politiques dans la corruption.

          6Ainsi, de nos jours, l’expression « les affaires », a pris une connotation péjorative puisqu’elle évoque les nombreux faits reprochés depuis quelques années notamment aux hommes politiques et publics. C’est dans le cadre plus vaste de la délinquance d’affaires que la corruption a pris toute sa dimension.

          73.- Les recherches récentes sur la corruption ont permis de constater l’expansion de la corruption et son impact notamment sur les systèmes politico-administratifs, les partis politiques ou encore les valeurs démocratiques et l’éthique publique.

          8La corruption a alors été envisagée dans le cadre d’une internationalisation croissante qui conduit certains auteurs comme certaines institutions à considérer la corruption comme faisant partie de « la criminalité organisée ». Pour notre part, nous n’intégrons pas la corruption dans la criminalité organisée pour deux raisons essentielles : d’une part, la criminalité organisée n’est pas définie par le droit pénal français6 et seule la doctrine formule des définitions telles que celle de M. Cusson7 : « Par crime organisé, on entend généralement une association structurée et hiérarchisée de malfaiteurs professionnels obéissant à des règles contraignantes et planifiant méthodiquement les entreprises illicites qu’ils monopolisent grâce à l’utilisation systématique de la violence » ; d’autre part, la corruption en France, n’est pas encore semble-t-il organisée de telle sorte qu’on puisse parler d’association structurée et hiérarchisée même si un certain nombre de réseaux de corruption dans le monde8 ont été découverts, d’autant qu’à la différence de la criminalité organisée, en matière de corruption on ne recourt généralement pas à la violence. Toutefois, nous ne pouvons pas nier le fait qu’il existe des points communs entre les intérêts des hommes corrompus et ceux des mafieux9.

          94.- Ainsi envisagée, la corruption revêt encore une multitude de facettes qui en font un délit caché par excellence. Face à elle, la justice française en particulier, cherche à réagir, notamment la justice pénale et son corps de juges d’instruction, de policiers, d’institutions spécialisées et de théoriciens. Il apparaît parfois surprenant que l’on n’ait pu encore trouver de solutions face à un phénomène que l’on connaît depuis fort longtemps mais c’est sans doute parce que la corruption est un délit mutant ce qui signifie qu’elle parvient, tel le virus du sida, à s’implanter là où ne l’attendait pas, puisqu’elle se transforme en permanence et réussit ainsi à s’adapter au milieu qu’elle souhaite contaminer. Fait encore plus pernicieux, elle lance, semble-t-il, un défi permanent au législateur et à tous ceux qui tentent de la combattre puisqu’elle s’attaque à un nouveau secteur au moment même où des moyens ont été mis en œuvre pour la maîtriser là où elle sévissait.

          10Comme l’explique Madame Frison-Roche10, en matière de délinquance économique et financière, il s’agit de mettre en place « un droit répressif ad hoc entre système juridique et système économique et financier ».

          11La corruption nécessite alors avant d’être présentée à travers son caractère mutant, d’être définie sur le plan juridique mais également d’un point de vue économique. Dès lors, après avoir rappelé la pérennité de la corruption (section 1), une analyse économique et juridique s’attachera à définir le concept même de corruption (section 2).

          SECTION 1 : LA PÉRENNITÉ DE LA CORRUPTION

          125.- La corruption n’est pas un phénomène nouveau en France, pas plus que les scandales qui l’accompagnent au moment de sa « révélation ».

          13En effet, les crises économiques, politiques et sociales furent pour les élites de belles occasions de s’enrichir rapidement et sans scrupules, ce qui n’a pas empêché l’éclatement de nombreuses affaires de corruption à toutes les époques.

          14Chez Aristote, le terme de corruption ne revêt pas le même sens que celui qu’on lui donne aujourd’hui. En effet, il désignait alors : « la dénaturation des principes sur lesquels se fonde un système politique »11.

          15Depuis 1283, et par la suite, plusieurs siècles plus tard, chez Montesquieu, Machiavel ou Rousseau, la définition a changé et se rapproche de celle que l’on donne aujourd’hui au phénomène : « entraîner par des promesses, des dons, une personne chargée de responsabilités à agir contre son devoir »12. Le terme de corruption apparaît dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, dans le prologue : « Les représentants du peuple français, constitués en assemblée nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements ».

          166.- Des abus commis par l’Empereur Néron et son siècle impérial aux scandales de la Révolution française, chaque époque est jalonnée d’histoires de corruption plus ou moins célèbres. Tantôt qualifiés de scandales, tantôt qualifiés d’affaires, les faits sont les mêmes, sans doute est ce la façon d’aborder le problème qui est modifié par nos sociétés.

          17Si l’on s’intéresse aux siècles derniers, on n’y verra que la continuation de l’histoire. En effet, on admet en général l’existence, dès 1789, d’un système de pourrissement de la Révolution mis en place par les conseillers occultes de Louis XVI. Ainsi, Chabot, impliqué dans le scandale de la compagnie des Indes, fut exécuté en 179413.

          18L’opinion qui prévalait en France après la Terreur, opinion que Napoléon Bonaparte a d’ailleurs faite sienne, était formulée par un employé du ministère des affaires étrangères : « Je crois ne rien hasarder en affirmant que si le premier ministre Pitt n‘a pas été matériellement le directeur de tous les complots, il a été l’instigateur d’un grand nombre. La plupart des crimes de la Révolution ont été son ouvrage et on verra encore son influence soulever les intrigants. Il est donc bien essentiel de circonvenir les agents de cette cour perfide dont le système constant est de prodiguer tous les moyens de corruption, ce qui lui assure un grand ascendant sur tous les hommes corrompus de quelque nation qu’ils soient. C’est par ce moyen que cette cour régnait en Hollande, qu’elle règne encore aujourd’hui au Portugal et qu’elle a reconquis l’Amérique à son système, en corrompant les meneurs »14.

          19Un siècle plus tard, éclata le scandale de Panama15, présenté comme le plus grand scandale financier et politique de la IIIème République. Cette affaire se développa autour de la construction d’un nouveau canal, après le canal de Suez, Ferdinand de Lesseps persuada, par corruption, la presse d’encourager de tels travaux malgré les avis contraires, mais la presse ne put cacher longtemps le gouffre financier que constituaient ces travaux. Lesseps usa alors de la corruption à nouveau, afin de faire adopter une loi autorisant un emprunt à lots attirant ainsi de nouveaux épargnants. Baïhaut qui déposa ce projet de loi en échange d’une promesse d’un million de francs écopa de cinq ans de prison. Ce fut finalement la faillite de la compagnie des Indes et la ruine de milliers d’épargnants.

          20La chambre des députés, sous la pression des événements, vota à l’unanimité la création d’une commission chargée d’examiner les cas de corruption parlementaire.

          21Mais l’affaire fut peu à peu enterrée, Ferdinand de Lesseps fut condamné à cinq ans de prison, mais, devenu inconscient et trop âgé, ne purgea pas sa peine et Gustave Eiffel qui avait collaboré au projet, fut condamné à deux ans de prison. Clemenceau, dans le prolongement de cette affaire subit la sanction des urnes et ne fut pas réélu.

          22Les affaires de corruption continuèrent et un nouveau scandale éclata en 1934, impliquant magistrats et hommes politiques. Alexandre Stavisky16 qui avait fondé le crédit municipal de Bayonne émit des bons de caisse gagés sur des bijoux faux ou volés. Il fut retrouvé mort, les circonstances de ce décès ne furent jamais élucidées et si l’on en croit la presse de l’époque, la disparition de Stavisky arrangea une bonne partie de la classe politique largement compromise dans ces malversations. On en veut pour preuve le report à dix-neuf reprises de son procès et la mort subite du magistrat Albert Prince, chargé d’instruire l’un des dossiers de l’affaire Stavisky.

          23La IVème République ne fut pas davantage épargnée puisqu’elle connut la très célèbre affaire des piastres. La Vème République commençait déjà sa longue histoire de la corruption avec en premier lieu, des scandales immobiliers. Toutefois, sous la Vème République, l’ampleur du phénomène a été longtemps minorée comme le rappelle Yves Mény17 : jusqu’en 1969, le pouvoir du général de Gaulle cachait ou atténuait les manipulations d’entourages parfois suspects. Mais au milieu des années 80, la perception de la corruption devait changer : d’exceptionnelles, les affaires devinrent courantes pour ne pas dire banalisées. Cette explosion du phénomène s’explique tout d’abord par le fait que c’est le moment où ont été découverts de véritables réseaux organisés de « racket politique ».

          24Elle s’explique ensuite, par le sentiment diffus que les responsables politiques sont tous corrompus. Enfin, on a assisté tout à la fois à de nombreuses tentatives d’étouffement des affaires, signe de l’ampleur de ces pratiques illicites et à l’engagement des magistrats et de la presse dans la lutte sans merci contre cette criminalité. Ainsi, Pierre Lascoumes, dans son ouvrage « corruptions », montre que la corruption n’a longtemps été envisagée que comme un phénomène marginal, un dysfonctionnement mineur ; aujourd’hui en revanche, la corruption apparaît comme « un registre d’actions général qu’on retrouve autant dans les institutions publiques que privées ainsi que dans leurs interactions »18.

          25Cette approche historique de la pérennité du délit conduit inévitablement à analyser juridiquement et économiquement la corruption.

          SECTION 2 : L’ANALYSE JURIDIQUE ET ÉCONOMIQUE DE LA CORRUPTION

          267.- Alors que la culture anglo-saxonne possède un sens aigu du conflit d’intérêts et de la nécessité pour les individus d’y faire face, la culture juridique française semble négliger ou ignorer ce problème qui est pourtant une des causes de la corruption.

          27On en veut pour preuve par exemple, les affaires de corruption liées au cumul des mandats, exemple type du conflit d’intérêts. Ainsi, l’étude de la corruption, en tant qu’infraction pénale (§1) ne doit en aucun cas écarter l’approche économique (§2) du phénomène d’autant que ces analyses apparaissent comme complémentaires non seulement sur le terrain de la prévention mais également sur celui de la répression.

          §1 L’analyse juridique de la corruption

          288.- L’analyse juridique de la corruption est nécessaire à la compréhension des problèmes posés par la corruption puisqu’elle offre un panorama de l’infraction sous l’empire des deux codes pénaux, en présentant tout d’abord, les éléments constitutifs (A) et en second lieu, les sanctions (B).

          A. Les éléments constitutifs

          299.- Depuis le code pénal de 1810, la notion de corruption a considérablement changé puisqu’elle ne concernait au départ que les seuls fonctionnaires et qu’elle a peu à peu touché les experts, les militaires, certains personnels médicaux et depuis 1945, les personnes investies d’un mandat électif.

          30Notre droit distingue deux infractions : d’une part le délit de corruption active, d’autre part, le délit de corruption passive.

          31Si le code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994 maintient cette distinction, la rédaction nouvelle est conçue dans un sens extensif.

          32Il convient donc de déterminer en premier lieu, ce que le délit de corruption recouvrait sous l’ancien code pénal (a) en s’attachant particulièrement aux éléments constitutifs de l’infraction, et en second lieu, d’envisager les changements qui figurent dans le code pénal actuel(b).

          a/ Le crime de corruption sous l’empire de l’ancien code pénal

          3310.- Conformément au principe de la légalité des délits et des peines, une infraction ne peut être réprimée que si elle est expressément prévue par un texte de loi.

          34Envisagés dans le cadre des crimes et délits contre la chose publique (livre 3), ces délits contre la paix publique (chapitre 2) font l’objet d’un paragraphe 4 intitulé « De la corruption des fonctionnaires publics et des employés des entreprises privées ».

          35Avant d’entreprendre une étude détaillée des éléments constitutifs de ces délits, il convient de bien distinguer ce que recouvrent les deux infractions prévues par les articles 177 à 183 du code pénal.

          36L’article 177 dispose :

          37« Sera puni d’un emprisonnement de deux à dix ans et d’une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues ou demandées, sans que ladite amende puisse être inférieure à 1.500 F, quiconque aura sollicité ou agréé des offres ou promesses, sollicité ou reçu des dons ou présents pour :

          
            38
            1° Étant investi d’un mandat électif, fonctionnaire public de l’ordre administratif ou judiciaire, militaire ou assimilé, agent ou préposé d’une administration publique ou d’une administration placée sous le contrôle de la puissance publique, ou citoyen chargé d’un ministère de service public, faire ou s’abstenir de faire un acte de ses fonctions ou de son emploi, juste ou non, mais non sujet à salaire ;
          

          
            39
            2° Étant arbitre ou expert nommé soit par le tribunal, soit par les parties, rendre une décision ou donner une opinion favorable ou défavorable à une partie ;
          

          
            40
            3° Étant médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme, certifier faussement ou dissimuler l’existence de maladies ou d’infirmités ou un état de grossesse ou fournir des indications mensongères sur l’origine d’une maladie ou infirmité ou la cause d’un décès ;
          

          
            41
            Sera puni d’un emprisonnement d’une à trois années et d’une amende de 900F à 20.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement tout commis, employé ou préposé, salarié ou rémunéré sous une forme quelconque, qui, soit directement, soit par personne interposée, aura à l’insu et sans le consentement de son patron soit sollicité ou agréé des offres ou promesses, soit sollicité ou reçu des dons, présents, commissions, escomptes ou primes pour faire ou s’abstenir défaire un acte de son emploi.
          

          42Si les offres, promesses, dons ou sollicitations tendaient à l’accomplissement ou à l’abstention d’un acte qui, bien qu’en dehors des attributions personnelles de la personne corrompue, était ou aurait été facilité par sa fonction ou par le service qu ‘elle assurait, la peine sera, dans le cas du paragraphe 1er du premier alinéa, d’un emprisonnement d’un à trois ans et d’une amende de 600F à 20.000F et, dans le cas du second alinéa, d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 300F à 15.000F ou de l’une de ces deux peines seulement. »

          43Le code définit en premier lieu, la corruption active qui consiste dans le fait pour une personne de faire des dons ou promesses à un fonctionnaire ou à un employé afin qu’il fasse ou s’abstienne de faire un acte qui relève de ses fonctions et en second lieu, la corruption passive qui consiste dans le fait pour un fonctionnaire ou un employé de solliciter ou de recevoir un don pour faire un acte ou s’abstenir de faire un acte relevant de ses fonctions, cet acte non sujet à salaire peut être juste ou non.

          44Ainsi, un fonctionnaire de la direction départementale de l’équipement qui a sollicité et reçu des dons pour renseigner un entrepreneur sur les futurs marchés de travaux publics ou pour atténuer la rigueur des contrôles dont il a la responsabilité19, commet le délit de corruption passive.

          45En revanche, commet le délit de corruption active, le dirigeant d’un groupe d’entreprises de bâtiment et de travaux publics qui remet au chef d’un laboratoire, fonctionnaire de la Direction Départementale de l’Équipement et à son adjoint divers matériels et fournitures provenant de ses entreprises, en contrepartie de l’absence de facturation des prestations fournies par le laboratoire. Les juges considèrent que « dans le tissu de relations qui s’étaient nouées entre les prévenus, les dons, récompensant les actes passés, avaient pour but de faciliter les services futurs ». Le dirigeant est condamné pour corruption active à deux ans d’emprisonnement et 100.000 francs d’amende ; le chef du laboratoire est condamné pour corruption passive à 18 mois d’emprisonnement avec sursis et 10.000 francs d’amende20.

          46Ces définitions données, il convient d’aborder l’infraction en s’attachant d’une part, à la qualité de la personne corrompue (1) et d’autre part, aux moyens utilisés pour corrompre (2).

          1. La qualité de la personne corrompue

          47Tel que l’envisage l’article 177al 1-1°CP, sont visés non seulement les fonctionnaires de l’ordre administratif ou judiciaire, agents et préposés des administrations publiques, les préposés et agents des administrations placées sous le contrôle de la puissance publique, mais également depuis l’ordonnance du 8 février 1945, les personnes investies d’un mandat électif. Il existe également d’autres catégories de personnes qui peuvent être corrompues.

          α/ Les personnes visées par l’article 177al1-1°du code pénal

          4810.- Il convient de distinguer trois hypothèses différentes.

          49• Les personnes investies d’un mandat électif

          50Comme le précise la jurisprudence, les personnes visées sont notamment les membres du Parlement21, des conseils généraux22, ou des conseils municipaux23.

          51Ainsi, récemment24 un adjoint au maire qui avait reçu un chèque de 60.000 francs d’une société à laquelle avait été attribué grâce à lui un marché de la commune, a pu être condamné pour délit de corruption.

          52• Les fonctionnaires de l’ordre administratif et judiciaire, agents et préposés des administrations publiques.

          53Sont particulièrement visés, les membres du gouvernement, les fonctionnaires des administrations fiscales25, départementales ou communales26, les magistrats27, les officiers ministériels28 lorsqu’ils concourent à l’œuvre de la justice. Ainsi, à la lecture de la jurisprudence, il apparaît que la qualité de fonctionnaire public doit être entendue largement et comprend tout citoyen investi de prérogatives de puissance publique, d’un mandat public qui, par élection ou délégation, contribue à la gestion des affaires publiques.

          54• Les préposés et agents des administrations placées sous le contrôle de la puissance publique.

          55Sous cette qualité, le code pénal vise par exemple les agents de la sécurité sociale29, de la SNCF30 ou encore le président d’une chambre des métiers31 qui a selon la jurisprudence « la qualité d’agent d’une administration placée sous le contrôle de la puissance publique ».

          56Cette catégorie a été ajoutée par la loi du 16 mars 1943 qui a correctionnalisé la corruption qui jusque-là, était un crime.

          57Mais à côté des fonctionnaires sont également incriminées d’autres catégories de personnes.

          β/ Les autres catégories de personnes

          58L’article 177CP vise successivement les militaires, arbitres, experts, médecins, chirurgiens-dentistes, ou sages-femmes. A l’origine, une loi du 13 mai 1863 visait les experts32 et arbitres, puis par une loi du 9 mars 1928, ce fut le tour des médecins, et enfin la loi du 8 février 1945 a consacré la corruption des personnes investies d’un mandat électif et accessoirement celle des dentistes, chirurgiens et sages-femmes.

          59Cependant, ces catégories de personnes ne retiendront pas ou peu notre attention puisque le code pénal actuel n’envisage pas de façon spécifique la corruption des arbitres, experts, médecins et professions médicales.

          60Ainsi, dés lors que le corrompu fait partie des personnes prévues par l’article 177CP, il faut s’attacher aux moyens employés.

          2. Les moyens de la corruption

          6111.- Les moyens employés par le corrupteur ou le corrompu différent selon la nature de l’infraction : si l’on est en présence de corruption passive, le fonctionnaire sollicitera ou recevra un don ou une promesse préalable, s’il s’agit de corruption active, le corrompu devra accomplir ou s’abstenir de faire un acte de la fonction ou facilité par elle.

          α/ La sollicitation ou l’agrément d’un don, ou d’une promesse préalable

          6212.- Les offres, promesses, dons ou présents.

          63Les termes « dons » ou « présents » ne sont pas à prendre dans le sens civiliste du mot - à savoir « donation »- mais dans une acception beaucoup plus large qui couvre « tout avantage » dont l’agent a pu bénéficier.

          64La jurisprudence permet de souligner la diversité de ces dons ou présents : biens en nature33, sommes d’argent, commissions ou ristournes34 ou encore promesse de relations sexuelles35. Il faut cependant que l’avantage ne soit pas d’ordre purement subjectif puisqu’en ce cas, on ne peut l’assimiler aux sollicitations d’offres, de promesses, de dons ou de présents.

          65Par contre, l’offre peut être faite directement ou par personne interposée, il suffit que le fonctionnaire ait eu connaissance des offres ou qu’il ait entendu lui-même les solliciter.

          66Tel est le cas pour un fonctionnaire de la direction départementale de l’équipement ayant accepté du président d’une société des livraisons gratuites de 3500 litres de fuel par an, pour son usage personnel, ainsi que le paiement de travaux de rénovation effectués à son domicile, pour un montant de 36.000 francs, dès l’instant où ces dons ou présents étaient destinés, selon le donateur, à se concilier la bienveillance du responsable local du service de l’équipement et à être renseigné sur les travaux à venir36.

          67Si les dons ou les avantages sont en général consentis avant que le corrompu n’accomplisse l’acte convenu, il arrive quelquefois que le corrupteur ne fasse qu’une promesse de don ou de versement, exécutée seulement après l’accomplissement de l’acte. Dans ce cas, la Cour de Cassation exige que soit rapportée la preuve de l’antériorité du pacte corrupteur précisant la promesse d’une remise ultérieure37.

          68Cette preuve a été considérée comme rapportée dans une hypothèse où l’ouvrier boucher d’un hôpital psychiatrique n’avait pas signalé à l’économe de l’établissement, les agissements d’un fournisseur en viande de l’hôpital qui avait soustrait frauduleusement des quarts de viande, en contrepartie non seulement d’approvisionnements personnels à la boucherie à des prix inférieurs aux cours normaux mais également des gratifications régulières au cours de l’année qui avait précédé les agissements délictueux38.

          69De même, l’adjoint au maire qui avait reçu un chèque de 60.000 francs d’une société à laquelle avait été attribué grâce à lui un marché de la commune, fut condamné pour délit de corruption bien qu’il ait prétendu que ce chèque lui avait été remis antérieurement à l’attribution du marché au motif que dans un document daté du jour de la commission des appels d’offres, il était noté « attribuer le marché à la société D. prévu 60.000 francs José ». Les juges ont également relevé en l’espèce, qu’au cours de l’enquête, le dirigeant de cette société avait laissé entendre, au cours d’une enquête, que si cette dernière obtenait le marché, elle était prête à faire un geste39.

          70La cour d’appel de Paris40 a même pu considérer qu’un avantage consenti de manière régulière et permanente excluait la nécessité du pacte antérieur. En l’espèce, il s’agissait d’un gendarme qui percevait une somme d’argent chaque fois qu’il favorisait une entreprise pour l’enlèvement et le gardiennage des véhicules volés découverts par la gendarmerie. Les juges du fond ont considéré qu’il y avait là une sorte de contrat de fait, conception large qui permet d’étendre le champ de l’incrimination.

          71Par contre, il convient de constater, comme le souligne le professeur Delmas Saint Hilaire, dans une chronique41, que la jurisprudence42 ne considérait pas la rémunération a posteriori comme punissable, il y aurait seulement une faute disciplinaire.

          72Cette solution approuvée par la doctrine et la jurisprudence43 contemporaines n’est cependant pas exempte de critiques tout comme d’ailleurs la correctionnalisation du crime de corruption.

          73Puisque la corruption est consommée même en l’absence d’accord entre les protagonistes ; la simple sollicitation de dons ou promesses en vue de rémunérer le non-respect d’obligations de la fonction (corruption passive), la simple offre de dons ou promesses (corruption active) tombent sous le coup de la loi pénale.

          74Ainsi, n’a pas été retenu dans les liens de la prévention pour corruption, le gérant d’une société ayant versé à deux reprises, des « pots de vin » au directeur d’une société mutualiste afin d’obtenir l’attribution de marchés de matériels de bureaux à des conditions particulièrement favorables, au motif que les enveloppes remises au directeur pouvaient parfaitement correspondre à des remerciements postérieurs au marché et non à l’exécution d’un pacte préalable conditionnant le marché44.

          75Comme le souligne le Professeur Chambon, ce que la loi pénale punit est « un délit d’état, non de résultat, presque un délit d’intention ».

          76La sollicitation ou l’agrément d’un don ou d’une promesse préalable constitue donc un moyen largement utilisé par le corrupteur de même que l’accomplissement d’un acte de la fonction ou facilité par elle caractérise plus particulièrement le comportement du corrompu.

          β/ L‘accomplissement d’un acte de la fonction ou facilité par elle

          7713.- L’un des éléments constitutifs du délit de corruption active prévu par l’article 179CP est le but recherché par le corrupteur, à savoir l’accomplissement d’un acte de la fonction du corrompu45.

          78L’article 177CP est très précis quant à la définition des actes entrant dans la fonction...
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